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Peter Dale Scott poursuit son analyse du système de domination

US. Lors d’une conférence moscovite, il a résumé le résultat de ses

recherches sur le financement de ce système par les drogues et les

hydrocarbures. Bien que tout soit déjà connu, la vérité est toujours

aussi difficile à admettre.
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ai  prononcé  le  discours  suivant  à  une  conférence
anti-OTAN,  qui  fut  organisée à  Moscou l’année dernière.
J’étais  le  seul  intervenant  états-unien  lors  de  cet
événement. On m’y avait convié suite à la parution en russe

de mon livre Drugs, Oil, and War – un ouvrage jamais traduit en
français,  contrairement  à  La  Route  vers  le  nouveau  désordre
mondial et à mon dernier livre, La Machine de guerre américaine
–.  [1]  En tant  qu’ancien diplomate préoccupé par la  paix,  j’étais
heureux d’y participer. En effet, il me semble que le dialogue entre
les  intellectuels  états-uniens  et  russes  soit  moins  sérieux
aujourd’hui  qu’il  ne  l’était  au  paroxysme  de  la  guerre  froide.
Pourtant, les dangers d’une guerre impliquant les deux principales
puissances nucléaires n’ont visiblement pas disparu.
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En réponse au problème des crises interconnectées que sont la
production  de  drogue  afghane  et  le  jihadisme  salafiste  narco-
financé,  mon discours  exhortait  les  Russes  à  coopérer  dans  un
cadre multilatéral  avec les États-uniens partageant  cette  volonté
—malgré les activités agressives de la CIA, de l’OTAN et du SOCOM
(pour US Special  Operations Command) en Asie centrale—. Cette
position divergeait de celles des autres intervenants.

Depuis cette conférence, j’ai continué de réfléchir en profondeur
sur l’état dégradé des relations entre la Russie et les États-Unis, et
sur mes espoirs légèrement utopiques de les restaurer. Malgré les
différents points de vue des conférenciers, ils avaient tendance à
partager une grande inquiétude sur les intentions états-uniennes
envers  la  Russie  et  les  anciens  États  de  l’URSS.  Cette  anxiété
commune se fondait sur ce qu’ils savaient des actions antérieures
des  États-Unis,  et  de  leurs  engagements  non  tenus.  En  effet,
contrairement à la plupart des citoyens de ce pays, ils étaient bien
informés sur ces questions.

L’assurance  que  l’OTAN ne  profiterait  pas  de  la  détente  pour
s’étendre en Europe de l’Est est un important exemple de promesse
non tenue. Évidemment, la Pologne et d’autres anciens membres
du Pacte de Varsovie sont aujourd’hui intégrés au sein de l’Alliance
atlantique,  tout  comme  les  anciennes  Républiques  socialistes
soviétiques de la Baltique. Par ailleurs,  des propositions visant à
faire entrer l’Ukraine dans l’OTAN sont toujours d’actualité, ce pays
étant  le  véritable  cœur  de  l’ancienne  Union  soviétique.  Ce
mouvement  d’extension  vers  l’Est  fut  accompagné  d’activités  et
d’opérations conjointes alliant les troupes US aux forces armées et
sécuritaires  de  l’Ouzbékistan  —dont  certaines  furent  organisées
par l’OTAN—. (Ces deux initiatives commencèrent en 1997, sous
l’administration Clinton.)

Nous pouvons citer d’autres ruptures d’engagements, comme la
conversion  non  autorisée  d’une  force  des  Nations  Unies  en
Afghanistan (approuvée  en 2001 par  la  Russie)  en une coalition
militaire  dirigée  par  l’OTAN.  Deux  intervenants  critiquèrent  la
détermination  des  États-Unis  à  installer  en  Europe  de  l’Est  un
bouclier antimissile contre l’Iran,  refusant les suggestions russes
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de le déployer en Asie. Selon eux, cette intransigeance constituait
« une menace pour la paix mondiale ».

Les conférenciers percevaient ces mesures comme des extensions
agressives du mouvement qui, depuis Washington, visait à détruire
l’URSS sous Reagan. Certains des orateurs avec qui j’ai pu échanger
considéraient que, pendant les deux décennies suivant la Seconde
Guerre  mondiale,  la  Russie  avait  été  menacée  par  des  plans
opérationnels  des  États-Unis  et  de  l’OTAN  pour  une  première
frappe nucléaire contre l’URSS. Ils auraient pu être exécutés avant
que  la  parité  nucléaire  ne  soit  atteinte,  mais  ils  ne  furent
évidemment jamais mis en œuvre. Malgré tout, mes interlocuteurs
étaient persuadés que les faucons ayant voulu ces plans n’avaient
jamais abandonné leur désir d’humilier la Russie, et de la réduire
au rang de tierce puissance. Je ne peux réfuter cette inquiétude. En
effet, mon dernier livre, intitulé La Machine de guerre américaine ,
décrit  également  des pressions continuelles visant  à  établir  et  à
maintenir la suprématie des États-Unis depuis la Seconde Guerre
mondiale.

Les discours prononcés à  cette  conférence ne  se  limitaient  en
aucun cas à critiquer les politiques menées par les États-Unis et
l’Alliance atlantique.  En effet,  les intervenants s’opposaient  avec
une  certaine  amertume  au  soutien  de  Vladimir  Poutine  pour  la
campagne militaire de l’OTAN en Afghanistan, qu’il avait exprimé
le 11 avril 2012. Ils étaient particulièrement révoltés par le fait que
Poutine  ait  approuvé  l’installation  d’une  base  de  l’Alliance
atlantique à Oulianovsk, située à 900 kilomètres à l’est de Moscou.
Bien que cette base ait été « vendue » à l’opinion publique russe
comme un moyen de faciliter le retrait états-unien d’Afghanistan,
l’un des conférenciers nous assura que l’avant-poste d’Oulianovsk
était  présenté  dans  les  documents  de  l’OTAN comme une  base
militaire.  Enfin,  les  intervenants  se  montraient  hostiles  aux
sanctions  onusiennes  contre  l’Iran,  qui  étaient  inspirées  par  les
États-Unis. Au contraire, ils considéraient ce pays comme un allié
naturel contre les tentatives états-uniennes de concrétiser le projet
de domination globale de Washington.

Mis à part le discours suivant, je suis resté silencieux durant la
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majeure partie de cette conférence.  Cependant mon esprit,  voire
ma  conscience,  sont  perturbés  lorsque  je  songe  aux  récentes
révélations  sur  Donald  Rumsfeld  et  Dick  Cheney.  En  effet,
immédiatement  après le  11-Septembre,  ces derniers ont  mis en
œuvre un projet visant à faire tomber de nombreux gouvernements
amis de la Russie —dont l’Irak, la Libye, la Syrie et l’Iran—. [2] (Dix
ans plus tôt, au Pentagone, le néoconservateur Paul Wolfowitz avait
déclaré  au  général  Wesley  Clark  que  les  États-Unis  disposaient
d’une fenêtre d’opportunité pour se débarrasser de ces clients de la
Russie,  dans  la  période  de  restructuration  de  ce  pays  suite  à
l’effondrement de l’URSS. [3]) Ce projet n’a toujours pas été finalisé
en Syrie et en Iran.

Ce que nous avons pu observer sous Obama ressemble beaucoup
à  la  mise  en  œuvre  progressive  de  ce  plan.  Toutefois,  il  faut
admettre qu’en Libye, et à présent en Syrie, Obama a montré de
plus  grandes  réticences  que  son  prédécesseur  à  envoyer  des
soldats sur le terrain. (Il a tout de même été rapporté que, sous sa
présidence, un nombre restreint de forces spéciales US ont opéré
dans ces deux pays, afin d’attiser la résistance contre Kadhafi puis
contre Assad.)

Plus  particulièrement,  l’absence  de  réaction  des  citoyens  des
États-Unis face au militarisme agressif et hégémoniste de leur pays
me  préoccupe.  Ce  bellicisme  permanent,  que  j’appellerais  le
« dominationisme », est prévu sur le long terme dans les plans du
Pentagone et de la CIA. [4] Sans aucun doute, de nombreux États-
uniens pourraient penser qu’une Pax Americana globale assurerait
une  ère  de  paix,  à  l’image  de  la  Pax  Romana  deux  millénaires
auparavant. Je suis persuadé du contraire. En effet, à l’instar de la
Pax  Britannica  du  XIXe  siècle,  ce  dominationisme  conduira
inévitablement à un conflit majeur, potentiellement à une guerre
nucléaire. En vérité, la clé de la Pax Romana résidait dans le fait
que  Rome,  sous  le  règne  d’Hadrien,  s’était  retirée  de  la
Mésopotamie. De plus, elle avait accepté de strictes limitations de
son  pouvoir  dans  les  régions  sur  lesquelles  elle  exerçait  son
hégémonie.  La  Grande-Bretagne  fit  preuve  d’une  sagesse
comparable, mais trop tard. Jusqu’à présent, les États-Unis ne se
sont jamais montrés aussi raisonnables.
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Par ailleurs, dans ce pays, très peu de monde semble s’intéresser
au projet de domination globale de Washington, du moins depuis
l’échec des manifestations de masse visant à empêcher la guerre
d’Irak. Nous avons pu constater une abondance d’études critiques
sur  les  raisons  de  l’engagement  militaire  des  États-Unis  au
Vietnam,  et  même  sur  l’implication  états-unienne  dans  des
atrocités telles que le massacre indonésien de 1965. Des auteurs
comme Noam Chomsky et William Blum [5] ont analysé les actes
criminels  des  États-Unis  depuis  la  Seconde  Guerre  mondiale.
Cependant,  ils  ont  peu  étudié  la  récente  accélération  de
l’expansionnisme  militaire  états-unien.  Seule  une  minorité
d’auteurs,  comme  Chalmers  Johnson  et  Andrew  Bacevich,  ont
analysé  le  renforcement  progressif  de  la  Machine  de  guerre
américaine  qui  domine  aujourd’hui  les  processus  politiques  des
États-Unis.

De plus,  il  est  frappant  de constater  que le  jeune mouvement
Occupy  se  soit  si  peu  exprimé  sur  les  guerres  d’agression  que
mène ce pays. Je doute qu’il ait même dénoncé la militarisation de
la surveillance et du maintien de l’ordre, ainsi que les camps de
détention.  Or,  ces  mesures  sont  au  cœur  du  dispositif  de
répression intérieure qui  menace sa  propre survie.  [6]  Je  fais ici
référence à ce que l’on appelle le programme de « continuité du
gouvernement  »  (COG  pour  «  Continuity  of  Government  »),  à
travers  lequel  les  planificateurs  militaires  US  ont  développé  des
moyens de neutraliser définitivement tout mouvement antiguerre
efficace aux États-Unis. [7]

En tant qu’ancien diplomate canadien, si je devais retourner en
Russie, j’en appellerais de nouveau à une collaboration entre les
États-Unis et ce pays afin d’affronter les problèmes mondiaux les
plus  urgents.  Notre  défi  est  de  dépasser  ce  compromis
rudimentaire  qu’est  la  détente,  cette  soi-disant  «  coexistence
pacifique  »  entre  les  superpuissances.  En  réalité,  cette  entente
vieille  d’un  demi-siècle  a  permis  —et  même  encouragé—  les
atrocités  violentes  de  dictateurs  clients,  comme  Suharto  en
Indonésie ou Mahamed Siyaad Barre en Somalie. Il est probable que
l’alternative  à  la  détente,  qui  serait  une  rupture  complète  de
celle-ci, mène à des confrontations de plus en plus dangereuses en

Drogue, pétrole et guerre | Afghanistan http://www.voltairenet.org/article178702.html

5 sur 18 03/06/2013 17:24



Asie —très certainement en Iran—.

Néanmoins, cette rupture peut-elle être évitée ? Voilà que je me
demande si je n’ai pas minimisé l’intransigeance hégémoniste des
États-Unis. [8] À Londres, j’ai récemment discuté avec un vieil ami,
que j’avais rencontré durant ma carrière diplomatique. Il s’agit d’un
diplomate britannique de haut rang, qui est un expert de la Russie.
J’espérais  qu’il  aurait  modéré  mon  évaluation  négative  des
intentions des États-Unis et de l’OTAN contre ce pays. Or, il n’a fait
que la renforcer.

Ainsi,  j’ai  décidé  de  publier  mon discours agrémenté  de  cette
préface, qui est destinée aussi bien aux citoyens US qu’au public
international.  Je  pense  qu’aujourd’hui,  le  plus  urgent  pour
préserver la  paix mondiale est  de restreindre le mouvement des
États-Unis vers l’hégémonie incontestée. Au nom de la coexistence
dans  un  monde  pacifié  et  multilatéral,  il  faut  donc  raviver
l’interdiction par l’ONU des guerres préemptives et unilatérales.

Dans  cet  objectif,  j’espère  que  les  citoyens  des  États-Unis  se
mobiliseront contre le dominationisme de leur pays,  et  qu’ils en
appelleront à une déclaration politique de l’administration ou du
Congrès. Cette déclaration :

1) renoncerait explicitement aux appels antérieurs du Pentagone
faisant de la « suprématie totale » (« full spectrum dominance ») un
objectif  militaire  central  dans  la  politique  étrangère  des
États-Unis ; [9]

2) rejetterait comme étant inacceptable la pratique des guerres
préventives, aujourd’hui profondément enracinée ;

3)  renoncerait  catégoriquement  à  tout  projet  états-unien
d’utilisation permanente de bases militaires en Irak, en Afghanistan
ou au Kirghizstan ;

4) réengagerait les États-Unis à mener leurs futures opérations
militaires en accord avec les procédures établies par la Charte des
Nations Unies.

J’encourage mes concitoyens à  me rejoindre afin d’exhorter  le
Congrès à introduire une résolution dans ce but. Initialement, une
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telle démarche pourrait ne pas aboutir. Cependant, il est possible
qu’elle contribue à recentrer le débat politique US vers un sujet qui
est  selon  moi  urgent  et  peu  débattu  :  l’expansionnisme  des
États-Unis,  et  la  menace  contre  la  paix  globale  qui  en  découle
aujourd’hui.

Avant tout, je remercie les organisateurs de cette conférence de me
permettre  de  parler  du  grave  problème  qu’est  le  narcotrafic
d’Afghanistan.  Aujourd’hui,  il  constitue  une  menace  aussi  bien
pour  la  Russie  que  pour  les  relations  entre  ce  pays  et  les
États-Unis.  Je vais donc discuter de politique profonde selon les
perspectives de mon livre Drugs, Oil, and War, mais aussi de mon
dernier ouvrage (La Machine de guerre américaine ) et du précédent
(La Route vers le nouveau désordre mondial ). Ces livres analysent
notamment  les  facteurs  sous-tendant  le  trafic  de  drogue
international  ainsi  que  les  interventions  US,  deux  phénomènes
préjudiciables à la fois au peuple russe et au peuple états-unien. Je
parlerai  également  du  rôle  de  l’OTAN  dans  la  facilitation  des
stratégies  visant  à  établir  la  suprématie  des  États-Unis  sur  le
continent asiatique. Mais d’abord, je voudrais analyser le trafic de
drogue à  l’aune d’un important  facteur,  qui  s’avère déterminant
dans mes livres.  Il  s’agit  du rôle  du pétrole  dans les politiques
asiatiques  des  États-Unis,  et  également  de  l’influence
d’importantes compagnies pétrolières alignées sur les intérêts de
ce pays, dont British Petroleum (BP).

Derrière chaque offensive récente des États-Unis et de l’OTAN,
l’industrie  pétrolière  fut  une  force  profonde  déterminante.  Pour
l’illustrer, songeons simplement aux interventions en Afghanistan
(2001), en Irak (2003) et en Libye (2011). [10]

J’ai  donc étudié le rôle des compagnies pétrolières et  de leurs
représentants à Washington —dont les lobbies—, dans chacune des
grandes interventions des États-Unis depuis le  Vietnam dans les
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années  1960.  [11]  Le  pouvoir  des  compagnies  pétrolières  US
nécessiterait quelques explications à un public venant de Russie, où
l’État contrôle l’industrie des hydrocarbures. Aux États-Unis, c’est
pratiquement l’inverse. En effet, les compagnies pétrolières tendent
à  dominer  aussi  bien  la  politique  étrangère  de  ce  pays  que  le
Congrès. [12] Ceci explique pourquoi les présidents successifs, de
Kennedy à Obama en passant par Reagan, ont été incapables de
limiter les avantages fiscaux des compagnies pétrolières garantis
par  la  «  oil  depletion allowance »  —y compris dans le  contexte
actuel,  où  la  plupart  des  États-uniens  sombrent  dans  la
pauvreté—. [13]

Les  activités  US  en  Asie  centrale,  dans  des  zones  d’influence
traditionnelles  de  la  Russie  telles  que  le  Kazakhstan,  ont  un
fondement commun. En effet, depuis une trentaine d’années (voire
plus),  les  compagnies  pétrolières  et  leurs  représentants  à
Washington ont montré un grand intérêt dans le développement, et
surtout  dans  le  contrôle  des  ressources  gazières  et  pétrolières
sous-exploitées  du  bassin  Caspien.  [14]  Dans  cet  objectif,
Washington a développé des politiques ayant eu comme résultat la
mise en place de bases avancées au Kirghizstan et, pendant quatre
ans, en Ouzbékistan (2001-2005). [15] Le but affiché de ces bases
était  de  soutenir  les  opérations  militaires  des  États-Unis  en
Afghanistan.  Néanmoins,  la  présence  états-unienne  encourage
aussi  les  gouvernements  des  nations  avoisinantes  à  agir  plus
indépendamment de la volonté russe. Nous pouvons citer comme
exemple le Kazakhstan et le Turkménistan, ces deux pays étant des
zones d’investissements gaziers et pétroliers pour les compagnies
US.

Washington  sert  les  intérêts  des  compagnies  pétrolières
occidentales, pas seulement du fait leur influence corruptrice sur
l’administration,  mais  parce  que  la  survie  de  l’actuelle  pétro-
économie US dépend de la domination occidentale du commerce
mondial  du  pétrole.  Dans  l’un  de  mes  livres,  j’analyse  cette
politique,  en  expliquant  comment  elle  a  contribué  aux  récentes
interventions  des  États-Unis,  mais  aussi  à  l’appauvrissement  du
Tiers-Monde depuis 1980. En substance, les États-Unis ont géré le
quadruplement  des  prix  du  pétrole  dans  les  années  1970  en
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organisant  le  recyclage  des  pétrodollars  dans  l’économie  états-
unienne,  au  moyen  d’accords  secrets  avec  les  Saoudiens.  Le
premier  de  ces  accords  assurait  une  participation  spéciale  et
continuelle  de  l’Arabie  saoudite  dans la  santé  du  dollar  US ;  le
second  sécurisait  le  soutien  permanent  de  ce  pays  dans  la
tarification intégrale du pétrole de l’OPEP en dollars. [16] Ces deux
accords garantissaient que l’économie des États-Unis ne serait pas
affaiblie par les hausses de prix du pétrole de l’OPEP. Le plus lourd
fardeau pèserait au contraire sur les économies des pays les moins
développés. [17]

Le dollar  US,  bien qu’étant  en cours d’affaiblissement,  dépend
encore en grande partie de la politique de l’OPEP imposant cette
monnaie pour régler le pétrole de cette organisation. Nous pouvons
mesurer avec quelle force les États-Unis sont capables d’imposer
cette politique en observant le destin des pays ayant décidé de la
remettre en cause. « En 2000, Saddam Hussein insista pour que le
pétrole  irakien  soit  vendu  en  euros.  Ce  fut  une  manœuvre
politique, mais qui augmenta les revenus récents de l’Irak grâce la
hausse de la valeur de l’euro par rapport au dollar. » [18] Trois ans
plus tard, en mars 2003, les États-Unis envahirent ce pays. Deux
mois après, le 22 mai 2003, Bush décréta par un ordre exécutif que
les ventes de pétrole irakien devaient s’effectuer de nouveau en
dollars, et non en euros. [19]

Selon  un  article  russe,  peu  avant  l’intervention  de  l’OTAN  en
Libye début 2011, Mouammar Kadhafi avait manœuvré pour refuser
le dollar comme monnaie de règlement du pétrole libyen, à l’instar
de  Saddam  Hussein.  [20]  En  février  2009,  l’Iran  annonça  avoir
« complètement cessé de conduire les transactions pétrolières en
dollars US. » [21] Les véritables conséquences de cette audacieuse
décision iranienne n’ont pas encore été observées. [22]

J’insiste  sur  le  point  suivant  :  chaque intervention récente des
États-Unis  et  de  l’OTAN  a  permis  de  soutenir  la  suprématie
déclinante des compagnies pétrolières occidentales sur le système
pétrolier global, donc celui des pétrodollars. Néanmoins, je pense
que  les  compagnies  pétrolières  elles-mêmes  sont  capables
d’initier, ou au moins de contribuer à des interventions politiques.
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Comme je  l’ai  mentionné  dans  mon  livre  Drugs,  Oil,  and  Wars
(p.8) :

«  De  façon  récurrente,  les  compagnies  pétrolières  US  sont
accusées  de  se  lancer  dans  des  opérations  clandestines,  soit
directement,  soit  par  le  biais  d’intermédiaires.  En  Colombie
(comme nous le verrons), une entreprise de sécurité états-unienne
travaillant  pour  Occidental  Petroleum  participa  à  une  opération
militaire de l’armée colombienne, ‘qui tua 18 civils par erreur.’ »

Pour citer un exemple plus proche de la Russie, j’évoquerais une
opération clandestine de 1991 en Azerbaïdjan, qui est un exemple
classique  de  politique  profonde.  Dans  ce  pays,  d’anciens
collaborateurs de la CIA, qui étaient employés par une entreprise
pétrolière  douteuse  (MEGA  Oil),  «  se  lancèrent  dans  des
entraînements militaires,  distribuèrent des ‘sacs remplis d’argent
liquide’ à des membres du gouvernement, et mirent en place une
compagnie  aérienne  […]  qui  permit  bientôt  à  des  centaines  de
mercenaires moudjahidines d’être acheminés dans ce pays depuis
l’Afghanistan.  »  [23]  À  l’origine  ces  mercenaires,  finalement
estimés  à  environ  2  000,  furent  employés  pour  combattre  les
forces arméniennes soutenues par la Russie dans la région disputée
du  Haut-Karabagh.  Mais  ils  appuyèrent  aussi  les  combattants
islamistes  en  Tchétchénie  et  au  Daguestan.  Ils  contribuèrent
également  à  faire  de  Bakou  un  point  de  transbordement  de
l’héroïne afghane à la fois vers le marché urbain de Russie et vers
la mafia tchétchène. [24]

En 1993, ils participèrent au renversement d’Abulfaz Elchibey, le
premier président élu de l’Azerbaïdjan, et à son remplacement par
Heydar  Aliyev.  Ce  dernier  signa  ensuite  un  important  contrat
pétrolier  avec  BP,  incluant  ce  qui  devint  finalement  l’oléoduc
Bakou-Tbilissi-Ceyhan reliant ce pays à la Turquie. Il faut souligner
que  les  origines  états-uniennes  des  agents  de  MEGA  Oil  sont
indiscutables. En revanche, nous ne savons pas exactement qui a
financé cette entreprise. Il aurait pu s’agir des majors pétrolières,
la  plupart  d’entre  elles  disposant  (ou  ayant  disposé)  de  leurs
propres services clandestins. [25] Certaines entreprises pétrolières
importantes, incluant Exxon, Mobil et BP, ont été accusées d’être
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«  derrière  le  coup  d’État  »  ayant  conduit  au  remplacement
d’Elchibey par Aliyev. [26]

De toute évidence, Washington et les majors pétrolières pensent
que leur survie dépend du maintien de leur actuelle suprématie sur
les marchés pétroliers internationaux. Dans les années 1990, alors
que  l’on  localisait  généralement  les  plus  grandes  réserves  non
prouvées  d’hydrocarbures  dans  le  bassin  Caspien,  cette  région
devint  centrale  à  la  fois  pour  les  investissements pétroliers  des
entreprises US et pour l’expansion sécuritaire des États-Unis. [27]

S’exprimant en tant que secrétaire d’État adjoint, Strobe Talbott,
un  proche  ami  de  Bill  Clinton,  tenta  de  mettre  en  avant  une
stratégie  raisonnable  pour  assurer  cette  expansion.  Dans  un
important discours prononcé le 21 juillet 1997,

« Talbott exposa les quatre aspects d’un [potentiel] soutien des
États-Unis pour les pays du Caucase et de l’Asie centrale :  1) la
promotion  de  la  démocratie  ;  2)  la  création  d’économies  de
marché ; 3) le parrainage de la paix et de la coopération, au sein et
parmi les pays de la région et 4) leur intégration dans la plus vaste
communauté internationale. […] Critiquant avec virulence ce qu’il
considère être une conception dépassée de la compétition dans le
Caucase et  en Asie centrale,  M.  Talbott  mit  en garde quiconque
envisagerait le ‘Grand Jeu’ comme grille de lecture de la région. Au
contraire,  il  proposa  une  entente  dans  laquelle  chacun  sortirait
gagnant de la coopération. » [28]

Mais  cette  approche  multilatérale  fut  immédiatement  attaquée
par des membres des deux partis. Seulement trois jours plus tard,
Heritage  Foundation,  le  cercle  de  réflexion  droitisant  du  Parti
républicain,  répondit  que  «  [l]’administration  Clinton,  désireuse
d’apaiser Moscou, rechignait à exploiter l’opportunité stratégique
de sécuriser les intérêts des États-Unis dans le Caucase.  » [29] En
octobre  1997,  cette  critique  trouva  son  écho  dans  Le  Grand
Échiquier,  un important ouvrage écrit  par l’ancien conseiller à la
Sécurité nationale Zbigniew Brzezinski. Ce dernier est certainement
le  principal  opposant  à  la  Russie  au  sein  du  Parti  démocrate.
Admettant que « la politique étrangère [états-unienne devrait] […]
favoriser les liens nécessaires à une vraie coopération mondiale »,
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il  défendait toutefois dans son livre la notion de « Grand Jeu  »
rejetée par Talbott. Selon Brzezinski, il était impératif d’empêcher
« [l]’apparition d’un concurrent en Eurasie, capable de dominer ce
continent et de défier [les États-Unis] ». [30]

En arrière-plan de ce débat, la CIA et le Pentagone développaient
à  travers  l’Alliance  atlantique  une  «  stratégie  de  projection  »
contraire aux propositions de Talbott. En 1997, dans le cadre du
programme « Partenariat pour la Paix » de l’OTAN, le Pentagone
démarra des exercices militaires avec l’Ouzbékistan, le Kazakhstan
et  le  Kirghizstan.  Ce  programme  constituait  «  l’embryon  d’une
force militaire dirigée par l’OTAN dans cette région ». [31] Baptisés
CENTRAZBAT,  ces  exercices  envisageaient  de  potentiels
déploiements  de  forces  combattantes  états-uniennes.  Catherine
Kelleher, une assistante du secrétaire adjoint à la Défense, cita « la
présence d’énormes ressources énergétiques » comme justification
de l’engagement  militaire  des États-Unis dans cette  région.  [32]
L’Ouzbékistan,  que  Brzezinski  distingua  pour  son  importance
géopolitique,  devint  un pivot  pour les exercices militaires états-
uniens,  bien que ce pays ait  l’un des pires bilans en matière de
respect des droits de l’Homme dans cette région. [33]

De toute évidence, la « révolution des tulipes » de mars 2005 au
Kirghizstan constitua une autre étape de la doctrine de projection
stratégique du Pentagone et de la CIA. Elle s’est déroulée à une
époque où George W. Bush parlait fréquemment de « stratégie de
projection de la liberté ». Plus tard, alors qu’il visitait la Géorgie, ce
dernier  approuva  ce  changement  de  régime  en  le  présentant
comme  un  exemple  de  «  démocratie  et  de  liberté  en  pleine
expansion ». [34] (En réalité, il ressemblait plus à un coup d’État
sanglant qu’à une « révolution ».) Cependant, le régime de Bakiyev
« dirigea le pays comme un syndicat du crime », pour reprendre les
termes  d’Alexander  Cooley,  un  professeur  à  l’Université  de
Columbia.  En  particulier,  de  nombreux  observateurs  accusèrent
Bakiyev d’avoir pris le contrôle du trafic de drogue local et de le
gérer comme une entreprise familiale. [35]

Dans une certaine mesure, l’administration Obama s’est éloignée
de  cette  rhétorique  hégémoniste  que  le  Pentagone  appelle  la
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«  suprématie  totale   »  («  full-spectrum  dominance  »).  [36]
Toutefois,  il  n’est  pas  surprenant  de  constater  que  sous  sa
présidence, les pressions visant à réduire l’influence de la Russie se
soient  maintenues,  comme  par  exemple  en  Syrie.  En  réalité,
pendant un demi-siècle, Washington a été divisée en deux camps.
D’un côté, une minorité évoluant principalement au Département
d’État  (comme  Strobe  Talbott),  qui  avait  envisagé  un  avenir  de
coopération  avec  l’Union  soviétique.  De  l’autre,  les  faucons
hégémonistes, travaillant principalement à la CIA et au Pentagone
(comme  William  Casey,  Dick  Cheney  et  Donald  Rumsfeld).  Ces
derniers  ont  continuellement  fait  pression  pour  instaurer  aux
États-Unis  une  stratégie  unipolaire  de  domination  globale.  [37]
Dans la poursuite de cet objectif inatteignable, ils n’ont pas hésité
à s’allier avec des trafiquants de drogue, notamment en Indochine,
en Colombie et à présent en Afghanistan. [38]

Par ailleurs, ces faucons ont massivement employé les stratégies
d’éradication  narcotique  de  la  DEA  (Drug  Enforcement
Administration). [39] Comme je l’ai écrit dans La Machine de guerre
américaine (p.43),

«  Le véritable objectif de la plupart de ces campagnes […] n’a
jamais été  l’idéal  sans espoir  de l’éradication de la  drogue.  Il  a
plutôt consisté à modifier la répartition du marché, c’est-à-dire à
cibler  des  ennemis  spécifiques  pour  s’assurer  que  le  trafic  de
drogue reste sous le contrôle des trafiquants alliés à l’appareil de
la sécurité d’État en Colombie et/ou à la CIA. » [40]

De  manière  flagrante,  cette  tendance  s’est  vérifiée  en
Afghanistan, où les États-Unis recrutèrent d’anciens trafiquants de
drogue pour  qu’ils  soutiennent  leur  invasion de  2001.  [41]  Plus
tard, Washington annonça une stratégie de lutte contre la drogue
qui se limitait explicitement à attaquer les trafiquants de drogue
qui appuyaient les insurgés. [42]

Ainsi, ceux qui comme moi se préoccupent de la réduction des
flux  de  drogue  venant  d’Afghanistan  se  retrouvent  face  à  un
dilemme. En effet, pour être efficaces, les stratégies de lutte contre
le trafic de drogue international doivent être multilatérales. En Asie
centrale, elles nécessiteront une plus grande coopération entre les
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États-Unis et la Russie. Mais au contraire, les efforts des principales
forces pro-US présentes dans cette  région —notamment  la  CIA,
l’US Army, l’OTAN et la DEA—, ont été jusqu’à présent concentrés
non pas sur la coopération mais sur l’hégémonie états-unienne.

Selon moi,  la réponse à ce problème résidera dans l’utilisation
conjointe de l’expertise et des ressources des deux pays, dans le
cadre d’agences bilatérales ou multilatérales qu’aucune partie ne
dominera.  Une  stratégie  anti-drogue  réussie  devra  être
pluridimensionnelle,  comme la  campagne  qui  a  été  menée  avec
succès en Thaïlande. De plus, elle nécessitera probablement que les
deux pays envisagent la mise en œuvre de stratégies favorables à
la population, ce que ni l’un ni l’autre n’a encore concrétisé. [43]

La  Russie  et  les  États-Unis  ont  beaucoup  de  caractéristiques
communes,  et  ils partagent  de nombreux problèmes.  Tous deux
sont des super-États, bien que leur prééminence s’affaiblisse face à
la  Chine  émergente.  En  tant  que  superpuissances,  ces  nations
cédèrent toutes deux à la tentation de l’aventure afghane, que de
nombreux  esprits  mieux  avisés  regrettent  aujourd’hui.  Dans  le
même temps, ce pays ravagé qu’est devenu l’Afghanistan doit faire
face  à  des  problèmes urgents,  qui  le  sont  aussi  pour  ces  trois
superpuissances. Il s’agit de la menace que constitue la drogue, et
du danger correspondant qu’est le terrorisme.

Il  est  dans  l’intérêt  du  monde  entier  de  voir  la  Russie  et  les
États-Unis  affronter  ces  périls  de  façon  constructive  et
désintéressée. Et espérons que chaque progrès dans la réduction de
ces menaces communes sera une nouvelle étape dans le difficile
processus de renforcement de la paix.

Le  siècle  dernier  fut  le  théâtre  d’une  guerre  froide  entre  les
États-Unis  et  la  Russie,  deux  superpuissances  qui  se  sont
lourdement  armées  au  nom  de  la  défense  de  leurs  peuples
respectifs.  L’Union soviétique a perdu,  ce qui  aboutit  à  une Pax
Americana instable, à l’image de la Pax Britannica du XIXe siècle :
un  dangereux  mélange  de  globalisation  commerciale,
d’accroissement des disparités de revenus et de richesses, et d’un
militarisme brutalement excessif et expansif. Celui-ci provoque de
plus en plus de conflits armés (Somalie, Irak, Yémen, Libye), tout
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en accentuant la menace d’une possible guerre mondiale (Iran).

Aujourd’hui,  afin de préserver  leur  dangereuse suprématie,  les
États-Unis sont en train de s’armer contre leur propre population,
et  plus  seulement  pour  la  défendre.  [44]  Tous  les  peuples  du
monde,  y  compris  aux  États-Unis,  ont  comme  intérêt
l’affaiblissement de cette suprématie en faveur d’un monde plus
multipolaire et moins militariste.

Peter Dale Scott

Traduction
Maxime Chaix
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